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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Convention collective nationale

IDCC : 2132. − RÉGIES DE QUARTIER

ET COMITÉ NATIONAL DE LIAISON

DES RÉGIES DE QUARTIER

(12 avril 1999)

AVENANT DU 25 JANVIER 2006
RELATIF AUX SALAIRES

AU 1ER AVRIL 2006 ET AU 1ER JUILLET 2006 

NOR : ASET0650330M
IDCC : 2132

La valeur du point est revalorisée de 1,5 % en 2 fois : 1 % au 1er avril et
0,5 % au 1er juillet 2006.

La date d’application est fixée au 1er avril 2006 pour l’augmentation de
1 % et au 1er juillet 2006 pour l’augmentation de 0,5 %.

A la date de signature de l’accord par les partenaires sociaux le 25 jan-
vier 2006, la valeur du point est fixée à 7,97 € (7,89 × 1 %) au 1er avril 2006
et 8,01 € (7,97 × 0,5 %) au 1er juillet 2006.

Application au 1er avril 2006 : la valeur du point est fixée à 7,97 €.

(En euros.)

NIVEAU ÉCHELON COEFFICIENT SALAIRE MENSUEL DE BASE
pour 151,67 heures

A 150 1 195,50

B 160 1 275,20

I
C 170 1 354,90
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NIVEAU ÉCHELON COEFFICIENT SALAIRE MENSUEL DE BASE
pour 151,67 heures

D 180 1 434,60

A 170 1 354,90

B 180 1 434,60

II
C 190 1 514,30

D 200 1 594,00

A 190 1 514,30

B 200 1 594,00

III
C 210 1 673,70

D 220 1 753,40

A 220 1 753,40

B 230 1 833,10

IV
C 240 1 912,80

D 250 1 992,50

A 280 2 231,60

B 310 2 470,70

V
C 340 2 709,80

D 370 2 948,90

A 400 3 188,00

VI
B 420 3 347,40
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Application au 1er juillet 2006 : la valeur du point est fixée à 8,01 €

(En euros.)

NIVEAU ÉCHELON COEFFICIENT SALAIRE MENSUEL DE BASE
pour 151,67 h

A 150 1 201,50

B 160 1 281,60

I C 170 1 361,70

D 180 1 441,80

A 170 1 361,70

B 180 1 441,80

II C 190 1 521,90

D 200 1 602,00

A 190 1 521,90

B 200 1 602,00

III C 210 1 682,10

D 220 1 762,20

A 220 1 762,20

B 230 1 842,30

IV C 240 1 922,40

D 250 2 002,50

A 280 2 242,80

B 310 2 483,10

V C 340 2 723,40

D 370 2 963,70

A 400 3 204,00

VI B 420 3 3464,20
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En aucun cas, le salaire mensuel de base, correspondant à chaque éche-
lon A, B, C et D dans les différents niveaux, pratiqué dans les régies de
quartier et au comité national de liaison des régies de quartier, ne peut être
inférieur au salaire minimum figurant en regard de chaque échelon A, B, C
et D des différents niveaux du présent accord.

Dépôt

Le dépôt du présent accord sera effectué en 5 exemplaires auprès de la
direction départementale du travail, de l’emploi et de la formation profes-
sionnelle de Paris. Un exemplaire sera déposé au secrétariat greffe du conseil
des prud’hommes de Paris.

Fait à Paris, le 25 janvier 2006.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :
Syndicat national professionnel des employeurs régies de quartier.

Syndicats de salariés :
Fédération nationale des salariés de la construction et du bois CFDT ;
Fédération nationale action sociale CGT-FO ;
Syndicat national de l’urbanisme, de l’habitat et des administrateurs

de biens CFE-CGC.


